
 1 

Sara Brimo         
 

Professeur de droit public à l’Université Paris-Panthéon-Assas  
 

Centre de recherches en Droit Administratif (CRDA - EA 1477) 
Chercheur associé à l'Institut des Sciences juridiques et philosophiques de la Sorbonne (ISJPS - UMR 8103 
CNRS) 
 

Membre du Haut Conseil de la Santé publique 
 

 

Université Paris-Panthéon-Assas 
CRDA – Institut Cujas 

12 place du Panthéon 
75231 Paris Cedex 05 

 
 
 

   sara.brimo@assas-universite.fr
 
 
 
 
 

 
TITRES, FORMATION & DISTINCTIONS ACADEMIQUES 

 

 

2022 – 2025 Titulaire de la Chaire de professeur junior « Observatoire Santé et Environnement - Analyse 
Juridique et InterdisciplinaiRe (OSE AJIR) ». 

 

2022 Obtention par le CNU de la RIPEC – composante 3. 
 

2021 Habilitation à diriger des recherches : La santé environnementale 
  Université Paris Panthéon-Assas. Garant : B. Seiller.  
 

2016 Lauréate de la Fondation pour les Sciences Sociales (Fondation de France) 
  Appel à projets : « Que manger ? Pratiques, normes et conflits alimentaires ». 
 

2011 Qualification aux fonctions de maître de conférences par le Conseil national des 
universités, section 02. 

 

2010 Doctorat en droit public 
  Université Paris II Panthéon-Assas. Dir : Y. Gaudemet. 
  Thèse : « L’État et la protection de la santé des travailleurs ». 
  Mention très honorable avec félicitations du jury 

  Prix André Isoré de la Chancellerie des Universités de Paris ;  
  Prix Jean-Marie Auby de l’Association Française de Droit de la Santé ;  
  Prix de thèse de l’Université Paris II Panthéon-Assas. 
 

2004 DEA de droit public interne 
  Université Paris II Panthéon-Assas.  
 
 

 
ACTIVITES & RESPONSABILITES PEDAGOGIQUES 

 

 
 

Responsabilités pédagogiques 
 
2025 – … Directrice du Master 2 Droit de la protection de la santé et de l’environnement - 

Codirectrice du Master 1 Droit de la santé (avec B. Apollis).    
  Université Paris-Panthéon-Assas. 
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2019 – … Responsable du Pôle Droit administratif à l’Institut d’Études judiciaires Jean Domat — 
Préparations annuelle et estivale du CRFPA - Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. 

 

2018 - 2022 Co-directrice de la mention Droit de la santé — Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne (EDS). 
 

2016 - 2020 Co-directrice du Master 2 Droit de la sécurité sanitaire, alimentaire et environnementale 
(avec C. Moiroud et F.-G. Trébulle) —Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne (EDS). 

 

2013 - 2024 Présidence annuelle des jurys des concours d’entrée aux Centres Régionaux de la 
Formation Professionnelle des Avocats (CRFPA) – Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne et 
Université Paris Panthéon-Assas. 

 

2013 - 2022 Présidence annuelle des jurys de plaidoirie et membre des jurys de déontologie des 
examens du Certificat d’Aptitude à la Profession d’Avocat (CAPA) — École de Formation 
professionnelle des Barreaux de la Cour d'Appel de Paris (EFB). 

 

2014 – … Direction annuelle des mémoires des étudiants du Master 2 Recherche de Droit de 
l’environnement — Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne et Université Paris II Panthéon-
Assas, du Master 2 Droit de la sécurité sanitaire, alimentaire et environnementale — 
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne et du Master 2 Droit sanitaire et social — Université 
Paris Panthéon-Assas. 

 

 

 
Activités d’enseignement 

 
2025 – … Professeur de droit public à l’Université Paris-Panthéon-Assas 

Cours de Droit administratif spécial (M2 Droit public approfondi) ; Cours de Grands enjeux du 
droit de l’environnement (M2 Droit de la santé et de l’environnement) ; Cours de Droit de la santé 
(Masters 1) ; Cours de Responsabilité et contentieux administratifs (M2 Droit de la santé et de 
l’environnement) ; Cours de Produits de santé et autorités sanitaires (DU Criminologie 
pharmaceutique) ; Cours de droit de la santé environnementale (M2 Droit de l’environnement) ; 
Module Transition écologique et développement soutenable (L1, L2, L3 Droit, Eco, Gestion).  

 

2025  Chargée d’enseignements à la Faculté de droit de Nancy (M2 Droit de la santé publique) 
   Cours de Droit de la santé environnementale. 
 

2024   Professeur invité à l’Université Yaoundé II, Chaire Santé et globalisation. Normes, 
politiques et marché. 

 

2022 - 2025 Professeur junior HDR à l’Université Paris-Panthéon-Assas 
Cours de Droit de l’environnement (M2 Droits français et étrangers) ; Cours de Produits de santé 
et autorités sanitaires (DU Criminologie pharmaceutique) ; Cours de droit de la santé 
environnementale (M2 Droit de l’environnement) ; Cours de droit de la santé publique (M2 Droit 
sanitaire et social). 

 

2022 – … Chargée d’enseignements à l’École de droit de la Sorbonne, Université Paris 1 
   Cours de Droit public interne et sécurité sanitaire et alimentaire (M2 Droit de la sécurité sanitaire, 

alimentaire et environnementale) ; Séminaire de Santé environnementale (M2 Recherche Droit de 
l’environnement). 

 

2017 - 2022 Chargée d’enseignements à l’École des Hautes Études en Santé publique (EHESP 
Rennes) et à l’Université de Paris  

   Cours de Droit de la santé et responsabilité médicale (M2 « Analyse et management des 
établissements de santé »). 

 

2019 - 2020  Chargée d’enseignements à l’Université Paris II Panthéon-Assas 
   Cours de Droit de la santé publique (M1 Droit public & M1 Droit social). 
 

2018 - 2019  Chargée d’enseignements à l’AgroParisTech - Département Sciences et Ingénierie 
Agronomiques, Forestières, de l’Eau et de l’Environnement  

   Cours de Droit de l’environnement (M1). 
 

2011 - 2025 Maître de conférences HC en droit public à l’École de droit de la Sorbonne (en position 
de détachement entre 2022 - 2025) 

   Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne (École de droit de la Sorbonne). 
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   Principaux enseignements dispensés à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne : Cours 
de Droit de la protection de la santé (M1 Droit public) ; Cours de Droit public interne et sécurité 
sanitaire et alimentaire (M2 Droit de la sécurité sanitaire, alimentaire et environnementale) ; 
Séminaire de Santé environnementale (M2 Recherche Droit de l’environnement) ; Séminaire de 
Méthodologie de la recherche documentaire (M2 Droit de la sécurité sanitaire, alimentaire et 
environnementale) ; Cours de Droit, Politique et Société (M1 Droit public) ; Cours de Droit 
administratif général (2ème année de Capacités en droit) ; Cours de Problèmes politiques 
contemporains (M1 Droit public) ; Cours d’Institutions administratives (LAP) ; Séminaire de 
Gestion publique (M2 Administration et gestion publique) ; Cours de Droit de l’environnement 
(M1 Risques et Environnement) ; Cours de Droit international de l’environnement (M1 Droit de 
l’environnement) ; Cours de Droit européen de la santé (M2 Droit de la sécurité sanitaire, 
alimentaire et environnementale). 

 

2004 - 2010 Attachée temporaire d’enseignement et de recherche (temps plein), Moniteur de 
l’Enseignement supérieur (CIES Sorbonne) et Allocataire de recherche —Université Paris II 
Panthéon-Assas. 

 
 
 
 

ACTIVITES DE RECHERCHE  
 

 

Thèmes de recherche 
 

Droit de la santé ; Droit de l’environnement ; Droit administratif général ; Droit de la responsabilité ; 
Santé environnementale ; Risques chimiques. 

 
Recherches collectives 

 
 

2026  Organisation de la Conférence « Désir d’État ». Quand les citoyens recherchent la responsabilité 
de l’État devant son juge, 9 février 2026, Université Paris-Panthéon-Assas. 

 

2025 – 2026 Direction scientifique du projet de recherche « L’inaction en droit public », colloque et 
publication, Université Paris-Panthéon-Assas. 

 

2025 Organisation de la Conférence L'action de groupe en santé et environnement après la loi 
DDADUE du 30 avril 2025. Réflexions à partir des contentieux Chlorédécone, AZF et Levothyrox, 
25 novembre 2025, Université Paris-Panthéon-Assas. 

  

2025 – 2028 Membre du projet de recherche PHYTORISK « Comprendre les risques associés aux 
produits phytopharmaceutiques pour promouvoir leur réduction », sous la dir. d’A.-S. 
Denolle, Université de Rouen, Université de La Rochelle, Office français de la Biodiversité 
(OFB). 

 

2024 Codirection scientifique du projet de recherche « Transition écologique et système de santé », 
(avec B. Apollis et J.-B. Guyonnet) colloque et publication, Université Paris-Panthéon-Assas, 
CRDA/CERSA. 
 

Codirection scientifique du projet de recherche « Causalité(s) », publication (avec A. 
Jacquemet-Gauché), Université Paris-Panthéon-Assas, Université Clermont-Auvergne, IUF. 
 

Membre du projet de recherche SWEALTH sur la surveillance des eaux usées mené dans le 
cadre de l'Alliance universitaire 4EU+ : workshops et colloque, Organisation mondiale de 
la santé, Sorbonne Université et Université Paris-Panthéon-Assas, 12 novembre 2024. 

 

Organisation de la Conférence consacrée au Dialogue des juges autour du droit à 
l’environnement sain des générations futures et des autres peuples, 7 février 2024, Université Paris-
Panthéon-Assas. 
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2023 Organisation de la Conférence consacrée à la Responsabilité de l’État en matière de pollution de 
l’air, 3 octobre 2023, Université Paris-Panthéon-Assas. 
 

Rapporteur général pour le droit public des Journées Internationales de l’Association 
Henri Capitant consacrées à la responsabilité environnementale. 

 

2022 – 2023 Direction scientifique du projet de recherche « Pesticides et droit public : regards croisés et 
pluridisciplinaires », colloque et publication, Université Paris-Panthéon-Assas.  

 

2022 – 2025 Membre du projet de recherche Chem-Risk (dir. N. Bonvallot), École des Hautes Études en 
Santé publique (EHESP), Institut de recherche en santé, environnement et travail. 
 

2022 Organisation de la Conférence consacrée au Droit de chacun de vivre dans un environnement 
équilibré et respectueux de la santé, 29 novembre 2022, Université Paris-Panthéon-Assas. 

 

2022 – 2023 Codirection scientifique du projet de recherche « Vieux : de quel(s) droit(s) ? », IRJS, ISJPS, 
colloque et publication (avec P. Gonod). 

 

2022 – 2026 Responsable scientifique pour l’ISJPS du work package « Droit » du projet de recherche 
sélectionné par l’ANR 2023 : LongCOV : Processus de contestation et de stabilisation d’une 
pathologie émergente, IHPST, CERMES 3, Université des patients ; sous la dir. d’Alexandra 
Soulier. 

 

2020 – 2022 Codirection scientifique du projet de recherche « Santé et Territoire(s) », Association 
française de droit de la santé (AFDS), ISJPS, GRALE, École doctorale de droit public de 
l’Université Paris 1, colloque et publication (avec O. Renaudie). 

 

2020 – 2022 Membre du projet de recherche « Gouverner et juger en temps de crise » (dir. de X. Dupré de 
Boulois et X. Philippe), Centre Sorbonne Constitution et Libertés / Centre d’études et de 
recherches en administration publique – Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. 

 

2019 – … Membre du GDR NoST (Normes, Sciences et Techniques) - CNRS. 
 

2011 – … Membre de l’Institut des Sciences juridique et philosophique de la Sorbonne (ISJPS) 
UMR 8103 CNRS - Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. 

   

2011 – 2022 Membre du Centre d’études et de recherche en administration publique (CERAP - EA 142) 
- Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. 

 

2015 – 2016  Membre de la promotion 2015 - 2016 des Chercheurs de la Fondation pour les sciences 
sociales sur le thème « Que manger ? Pratiques, normes et conflits alimentaires ». 

 

2013 Participation à l’organisation du colloque Le juge administratif et l’effectivité des droits, 
organisé par le CERAP le Collège franco-britannique de la Cité Internationale Universitaire 
de Paris, 29 et 30 octobre 2013 (dir. M. Deguergue). 

 
 
 

Publications 
 
 

Ouvrages et directions d’ouvrages collectifs 
1. L’inaction en droit public (dir.), LexisNexis, 2026, 276 p. 
2. Le droit administratif et la procédure administrative au CRFPA, Dalloz, « Concours », 1ère éd. 2024, 335 

p. ; 2ème éd. 2025, 366 p ; 3ème éd. 2026, 289 p. 

3. Santé environnementale et transition écologique du système de santé (avec C. Harpet, R. Chouvel, E. Baurès 
et L. Marrauld), Presses de l’EHESP, « Fondamentaux », 2026, 228 p. 

4. La responsabilité environnementale des personnes publiques, Lextenso, « Bibliothèque de l’Association 
Henri Capitant », 2025, 120 p. 

5. Transition écologique et système de santé (dir. avec B. Apollis et J.-B. Guyonnet), LEH éditions, « Actes 
et séminaires », 2025, 300 p. 

6. Causalité(s), (dir. avec A. Jacquemet-Gauché), IFJD, Lextenso/LGDJ, « Colloques & Essais », vol. 214, 
2025, 314 p.  
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7. Vieux, de quel(s) droit(s) ?, (dir. avec P. Gonod), IRJS éditions, 2023, 300 p. 
8. Les pesticides saisis par le droit : regards croisés et pluridisciplinaires, (dir.) LexisNexis, 2023, 218 p. 

9. La santé environnementale. Approche juridique, Dalloz, « Les sens du droit », 2023, 238 p1. 
10. Rapport relatif à la politique de l'Union Européenne concernant les pesticides contenant des substances actives 

classées comme "candidates à la substitution" : un dispositif favorable à la santé publique et à l'environnement 
trop rarement mis en œuvre, (avec S. Autio, D. Demortain, I. Doussan, V. Moquay et X. Reboud) 
Commission nationale de la Déontologie et des Alertes en Santé Publique et Environnement 
(cnDAspe), ministère de la Transition écologique, 2023, 57 p. 

11. Santé et territoire(s), (dir. avec O. Renaudie), LexisNexis, 2022, 190 p. 
12. Pour une gestion alerte du risque chimique. Risques (éco)toxicologiques pour les êtres humains et 

l’environnement dans une logique de biodiversité, (dir. avec N. Bonvallot), Commission nationale de la 
Déontologie et des Alertes en Santé Publique et Environnement (cnDAspe), ministère de 
l’Environnement, 2021. 

13. Les épreuves écrites du CRFPA : spécialité Droit administratif, Dalloz, « Spécial Concours », 1ère éd., 2020, 
301 p. ; 2ème éd., 2021, 340 p. ; 3ème éd., 2022, 350 p. 

14. L’effectivité des droits. Regards en droit administratif, (dir. avec C. Pauti), Mare et Martin, « ISJPS », vol. 
52, 2019, 276 p.2 

15. Le droit des femmes, (avec E. Pisier †) Dalloz, « À savoir », 2ème éd., Paris 2019, 192 p. 
16. Direction et préface (avec B. Defoort) de la réédition de l’ouvrage A. Brimo, Les grands courants de la 

philosophie du droit et de l’État, Pedone, 2018, 534 p. 
17. L’État et la protection de la santé des travailleurs, LGDJ, « BDP », t. 273, 2013, 446 p.3 
18. Le droit des femmes (avec E. Pisier), Dalloz, « À savoir », 1ère éd., 2007, 143 p. 

 

Études, Articles & Tribunes publiés dans des revues à comité de lecture 
1. « L’effet cocktail : un impensé juridique » (avec N. Bonvallot et R. Zorzos), RDSS 2026, n° 1, à 

paraître. 
2. « État et protection de la santé dans l’environnement de travail de l’entreprise privée : un 

déplacement de frontières », Rivista Italiana Per Le Scienze Giuridiche, 2026, n° 1, à paraître. 
3. « L’intégration de la santé environnementale dans les missions de la HAS », in numéro spécial de 

Médecine et Droit, septembre 2025, pp. 25-38. 

4. « One Health et droit à un environnement sain : du global au justiciable ? », in E. Gennet et H. Badjinri 
Touré (dir.), One Health en droit international et européen, Confluences des droits, La Revue, mars 2025, 
pp. 1-14.  

5. « Le Groupe Santé Environnement, un objet juridique non identifié », RDSS 2024, n° 4, pp. 658-669. 
6. « La jurisprudence Mergui dans le contentieux de la responsabilité administrative extracontractuelle : 

totem et tabou ? », in dossier spécial (dir. F. Melleray) Le principe d'interdiction des libéralités par les 
personnes publiques, AJDA 2023, pp. 2034-2041. 

7. « L’articulation des compétences en santé environnementale : déconcentration contre 
décentralisation », RFDA 2023, n° 4, pp. 661-671. 

8. « Pollution de l’air ? Circulez, il n’y a rien à voir ! », (tribune) AJDA 2023, p. 809.  

9. « L’exposome : un concept scientifique à la recherche de traduction juridique » (avec N. Bonvallot), 
RDSS 2023, n° 1, pp. 74-89. 

10. « La responsabilité administrative : quel sens ? » (tribune avec H. Belrhali et A. Jacquemet-Gauché), 
AJDA 2022, p. 1473. 

11. « Du droit au travail pénitentiaire au droit du travail pénitentiaire », RDSS 2022, n° 5, pp. 940-950. 

 
1 Ouvrage chroniqué à la RDP 2023, p. 1625 par L. Fonbaustier, à la RDSS 2023, p. 1152 par M. Borgetto, au Recueil 
Dalloz 2024, p. 18 par J.-S. Bergé et dans Développement durable et territoires 2024, vol. 15, n° 3 par F. Boutaric. 
2 Ouvrage chroniqué à la RDSS 2020, p. 412 par M. Borgetto. 
3 Thèse chroniquée à Droit social 2011, p. 1094 par P. Morvan et à Droit ouvrier 2013, p. 625 par M. Grevy. 
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12. « Vers un ministère de la santé environnementale ? A propos des compétences du nouveau ministre 
de la Santé et de la Prévention », EEI 2022, n° 8-9, pp. 60-64.  

13. « Les potentialités du contentieux de la carence administrative en matière de santé et 
d’environnement », in dossier spécial « Les contentieux potentiels », AJDA 2021, pp. 1256-1262.  

14. « Fin de vie libre et choisie et aide active à mourir : un prélude au changement ? », Recueil Dalloz 
2021, p. 896.  

15. « La police générale de la salubrité à l’épreuve de l’état d’urgence sanitaire ou l’impossible 
disparition de la salubrité publique locale » (avec B. Defoort), RDSS 2020, n° 5, pp. 848-857. 

16. « Masques, tests, réserve sanitaire : mais qu’a-t-on fait de nos dispositifs de gestion des urgences 
sanitaires ? », Droit Administratif 2020, n° 6, entretien 2. 

17. « Santé environnementale et droit à un environnement sain », RDSS 2019, pp. 7-23. 
18. « Mais que reste-t-il du pouvoir de police générale du maire en matière de salubrité publique ? », 

Énergie, Environnement, Infrastructures, n° 11, Octobre 2019, Focus n° 159, pp. 3-6. 

19. « Le préjudice environnemental », Droit Administratif 2018, n° 8-9, étude 4, 6 p.  
20. « À la recherche du quatrième volet du Plan national nutrition santé », RDSS 2017, pp. 690-699. 
21. « Droits de la victime et droits des tiers payeurs dans le contentieux de la responsabilité 

hospitalière », in dossier spécial (dir. F. Melleray) « Responsabilité hospitalière », AJDA 2016, n° 7, 
pp. 375-380.  

22. « La loi “Santé” enfin promulguée : une ambition contrariée », EEI 2016, n° 3, pp. 25-30. 
23. « L’inspecteur du travail, autorité administrative et médecin malgré lui », RDSS 2015, pp. 1031-1042. 
24. La responsabilité de l’État, dernière victime du Mediator® ? », AJDA 2014, n° 43, pp. 2490-2496. 

25. « Les agences sanitaires : traduction(s) institutionnelle(s) d’un principe fonctionnel ? », RDSS 2013, 
pp. 779-788. 

26. « Suite et fin(s) du débat sur le régime juridique du travail carcéral », RDSS 2013, pp. 639-648. 
27. « Le droit au travail pénitentiaire : un droit sans droit… et sans travail », RDSS 2013, pp. 251-263. 
28. « Les conséquences de la modulation dans le temps des effets des décisions QPC », RDP 2011, 

pp. 1189-1212. 
29. La responsabilité de l’État du fait des activités de contrôle des autorités administratives indépendantes, 

Mémoire pour l’obtention du DEA de Droit public interne de l’Université Paris II Panthéon-Assas, 
(sous la dir. de Monsieur le Professeur Yves Gaudemet), 2004, 83 p. 

 

Chapitres d’ouvrages collectifs, de dossiers & fascicules 
30. « L’argument scientifique en droit de l’environnement », in AFDA, Droit administratif et science(s), 

Actes du colloque des 5 et 6 juin 2025, Dalloz « Thèmes et commentaires », 2026, à paraître. 

31. « L’éco-conditionnalité : un instrument encore perfectible au service de la protection de 
l’environnement », in dossier « L’éco-condiitonnalité », Revue de droit international d’Assas, 2026, à 
paraître. 

32. « L’inaction en droit public : un symptôme protéiforme au traitement incertain », in S. Brimo (dir.), 
L’inaction en droit public, LexisNexis, 2026, pp. 3-15. 

33. Entrées « Environnement » ; « Santé environnementale » ; « Changement climatique » ; « Lien 
d’intérêt » et « Conflits d’intérêts », in C. Byk (dir.), Dictionnaire de droit et de la bioéthique, Mare et 
Martin, à paraître 2026. 

34. « La prise en compte progressive des déterminants environnementaux de la santé en droit français », 
in G. Ntono Tsimi (dir.), Santé et environnement en Afrique. Problèmes juridiques, enjeux politiques, défis 
scientifiques, L’Harmattan, « Ethique, Droit et Développement Durable », à paraître 2026. 

35. « La responsabilité administrative pour faute lourde : avatars et anatomie d’une survivante », in 
F. Melleray (dir.), Les 80 ans de l’Actualité Juridique du Droit administratif, Dalloz, 2025, pp. 392-406. 

36. « Penser la transition écologique dans le système de santé », in B. Apollis, S. Brimo et J.-B. Guyonnet 
(dir.), Transition écologique et système de santé, LEH Editions, « Actes et séminaires », 2025, pp. 19-33. 
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37. « Responsabilité et multi-causalité », in S. Brimo et A. Jacquemet-Gauché (dir.), Causalités, IFJD, 
Lextenso/LGDJ, « Colloques & Essais », vol. 214, 2025, pp. 291-311. 

38. « Prendre en compte les déterminants environnementaux de la santé : un enjeu majeur de la 
prévention », in A. Beinier et Y. Bubien (dir.), Innovations et prévention en santé, LEH, 2025, pp. 327 à 
332. 

39. « Qu’attendre des juristes pour la protection du vivant ? », in C. Cournil et A.-S. Denolle (dir.), Le droit 
: une arme au service du vivant ? Plaidoyers et contentieux stratégiques, Pedone, 2024, pp. 19-30. 

40. « Quel contrôle dédier à la protection des droits des personnes âgées ? », in S. Brimo et P. Gonod 
(dir.), Vieux, de quel(s) droit(s) ?, IRJS éditions, 2023, pp. 155-169. 

41. « Pour la valorisation de la fonction préventive du juge de la responsabilité administrative. L’exemple 
des contentieux sanitaires et environnementaux », in A. Jacquemet-Gauché (dir.), Le dépassement de la 
fonction indemnitaire de la responsabilité, Institut francophone pour la justice et la démocratie, 2023, pp. 
67-94.  

42. « Régimes législatifs spéciaux de responsabilité », JCl Administratif, Fascicule n° 960, 2023, 120 p. 
43. « L’expertise en temps de crise », in X. Dupré de Boulois et X. Philippe (dir.), Gouverner et Juger en 

période de crise, Mare et Martin, « ISJPS », 2023, pp. 153-169. 
44. « À propos de la "spécialité" des règles régissant la responsabilité des personnes publiques » (avec B. 

Defoort), in F. Blanco, S. Gilbert et A. Jacquemet-Gauché (dir.), Autour de l’arrêt Blanco. Travaux et 
recherches à l’occasion du cent cinquantième anniversaire de la décision du Tribunal des conflits du 8 février 
1873, Dalloz, « Thèmes et commentaires », 2023, pp. 225-239. 

45. « Pandémie et territoires : entre urgence nationale et différenciations locales », in S. Brimo et 
O. Renaudie (dir.), Santé et territoire(s), LexisNexis, « Hors collection », 2022, pp. 135-145. 

46. « Contrôler la liberté ou priver de liberté pour protéger la population ? », in Actualité et dossier en santé 
publique, n° spéc. Éthique et Covid-19 (dir. F. Claudot), 2022, pp. 37-43. 

47. « Les polices spéciales sanitaires vont-elles éradiquer la police générale de la salubrité ? » (avec 
B. Defoort), Mélanges en l’honneur du Professeur Ph. Lauvaux, éd. Panthéon-Assas, 2021, pp. 185-215. 

48. « La classification des régimes de responsabilité administrative : des fondements aux fonctions », in 
X. Dupré de Boulois (dir.), Les classifications en droit administratif, Mare et Martin, « ISJPS », vol. 56, 
2020, pp. 323-329.  

49. « Quel cadre normatif pour les recommandations nutritionnelles ? » in A. Di Lauro (dir.), Il Diritto 
incontra le altre Scienze su Agricoltura, Alimentazione, Ambiente : Les métamorphoses de l’aliment. Les 
frontières entre les aliments, les médicaments et les cosmétiques, « Nutridialogo », éd. ETS, Pise (Italie), 
2020, pp. 113-124. 

50. « Sanction de la carence administrative et effectivité des droits », in S. Brimo et C. Pauti (dir.), 
L’effectivité des droits. Regards en droit administratif, Mare et Martin, « ISJPS », vol. 52, 2019, pp. 193-213. 

51. « Quelle est la place du droit dans nos pratiques alimentaires actuelles ? », in F. Dubet (dir.), Que 
manger ? Normes et pratiques alimentaires, éd. La Découverte, « Recherches », 2017, pp. 25-39.  

52. « Régimes législatifs spéciaux de responsabilité », JurisClasseur Administratif, Fascicule n° 960, juillet 
2013, 68 p. 
 

Notes & commentaires de jurisprudence 

53. « L’inadaptation de la responsabilité administrative aux scandales sanitaires et environnementaux 
actuels : l’exemple du chlordécone », Note sous CAA Paris 11 mars 2025, n° 22PA03906, AJDA 2025, 
pp. 1036-1047. 

54. « Il faut que tu respires, c’est demain que tout empire… », Note sous CAA Paris, 9 oct. 2024, 
n° 23PA03743 et 23PA03742, AJDA 2024, pp. 2376-2381. 

55. « Mediator : l’exception d’illégitimité opposée aux Laboratoires Servier », Note sous CAA Paris, 4 juil. 
2024, n° 22PA02445, AJDA 2024, pp. 2331-2335. 

56. « Le changement climatique entre dans le prétoire de la Cour européenne des droits de l'Homme », 
Note sous CEDH, 9 avril 2024, n° 53600/20, Verein KlimaSeniorinnen Schweiz et a. c/ Suisse, Gazette du 
Palais 2024, n° 19, pp. 16-20. 
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57. « Épandre le champ de luttes. Ou comment ne pas distancier les travailleurs de la protection contre 
les risques liés aux pesticides », Note sous CE, 4 déc. 2023, n° 460892, Collectif des maires anti-pesticides 
et a., DA 2024, n° 2, pp. 39-42. 

58. « Le droit à une environnement sain des générations futures », Note sous CC, 27 oct. 2023, n° 2023-
1066 QPC Association Meuse nature environnement et autres [Stockage en couche géologique 
profonde des déchets radioactifs], Gazette du Palais 2024, n° 2, pp. 26-29. 

59. « Sur un air nouveau ? », Note sous TA Paris, 16 juin 2023, n° 2019924/4-2, M. S. et Mme F. c/ Préfet de 
police et ministre de la Transition écologique et solidaire et n° 2019925/4-2, M. et Mme L. c/ Préfet de police 
et ministre de la Transition écologique et solidaire, AJDA 2023, n° 26, pp. 1406-1411. 

60. « Le droit de chacun de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé : nouvelle 
liberté fondamentale dans le cadre du référé liberté », Note sous CE, 20 sept. 2022, M. et Mme 
Panchaud, n° 451129, Gazette du Palais 2022, n° 34, pp. 12-15. 

61. « Chlordécone : un coupable mais pas de victime ? », Note sous TA Paris 24 juin 2022, M. R. B. et 
autres, n° 2006925/6-2, 2107178/6-2 et 2126538/6-2, AJDA 2022, pp. 2250-2257. 

62. « Changer d’air ? », Note sous CAA Paris, 11 mars 2021, M. C. D., n° 19PA02868, AJDA 2021, pp. 1104-
113.  

63. « L’absence de responsabilité de l’État dans l’affaire PIP ou les carences de la réglementation des 
dispositifs médicaux », Note sous CE, 16 nov. 2020, n° 431159, 437600, JCP G, 2021, n° 4, 98. 

64. « Pharmacovigilance et information des patients : la carence de l’État dans l’affaire de la Dépakine », 
Note sous TA Montreuil, 2 juil. 2020, Mme B. épouse L. et autres, n° 1704275 ; Mme D. G. D. B. et autres, 
n° 1704392 ; Mme A. épouse P. et autres, n° 1704394, AJDA 2020, pp. 2102-2113. 

65. « Le Mediator devant le Conseil d’État : Remèdes et effets secondaires », Note sous CE, 9 nov. 2016, 
Mme Georgel ; Mme Faure et Ministre des affaires sociales, de la santé et des droits de la femme et Mme 
Bindjouli, AJDA 2017, pp. 426-436. 

66. « De la nature et du régime juridiques des rémunérations versées aux détenus dans le régime de la 
concession de main d’œuvre pénale », Note sous CE, 12 mars 2014, n° 349683, M. Olivier V., RDSS 
2014, pp. 487-494. 

67. « Réflexions sur la confirmation des mises en examen dans l’affaire de l’amiante : À propos des arrêts 
Aldeva et Eternit de la Chambre criminelle du 10 déc. 2013 », Environnement 2014, comm. n° 40. 

68. « À propos de la substitution de l’ONIAM à l’EFS pour l’indemnisation des victimes de l’hépatite C : 
parole à la Cour de cassation », Note sous Cass. 1ère ch. civ., 28 nov. 2012 (2 pourvois), Droit 
Administratif 2013, comm. n° 15. 

69. « Secret-défense et essais nucléaires », Note sous CE, 20 févr. 2012, Ministre de la défense et des anciens 
combattants, AJDA 2012, pp. 1072-1075.  

70. « L’indemnisation des victimes de l’amiante », Note sous CE, 27 oct. 2011, Association de défense des 
victimes de l’amiante de Cherbourg et al. (3 espèces), Droit Administratif 2011, comm. n° 102. 

71. « Répartition des compétences juridictionnelles en matière d’indemnisation du chômage des agents 
publics non-titulaires : vers une “privatisation” du contentieux d’indemnisation du chômage ? », 
Note sous CE, 16 févr. 2011, Pôle Emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur, AJDA 2011, pp. 1151-1153. 

72. « Les conséquences de la substitution de l’ONIAM à l’Établissement français du sang pour 
l’indemnisation des préjudices résultant d’une contamination par le virus de l’hépatite C », Note sous 
CE, avis, 18 mai 2011, Établissement français du sang, Droit Administratif 2011, comm. n° 72. 

73. « Nouvel assaut contre la limitation de la réparation des risques professionnels », Note sous CC, 
18 juin 2010, n° 2010-8 QPC, Époux L., RDSS 2011, pp. 76- 87. 

 

Présidences de tables, sessions ou de séances dans des colloques & des conférences 
1. Présidence de la session « Justice, institutions internationales et environnement : quelles 

protections ? », Colloque Grandes questions du droit international, L’environnement, IHEI, 3 juin 
2025, Université Paris-Panthéon-Assas. 

2. Présidence de table-ronde au colloque Santé-environnement : quinze ans de politiques publiques, 
Ministère de la Santé et de la prévention, 11 janvier 2023. 
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3. Présidence de table-ronde au séminaire interdisciplinaire sur la conception holistique de 
l’alimentation de l’atelier Normes, Sciences et techniques sur l’aliment (NoST-CNRS), organisé par 
l’AgroParisTech et l’Institut de recherche juridique de la Sorbonne (IRJS), Paris, 18 octobre 2018. 

 

Communications orales dans des colloques & des conférences 
1. « Mer et santé humaine », communication au colloque Mer et Santé, Académie de la mer, Monaco, 10 

juillet 2026. 
2. « Le droit à la protection de la santé », communication au séminaire Critique écosystémique droit par 

droit, dans le cadre du projet "Critique écosystémique des droits humains : repenser les 'droits de 
l'Homme' à l'heure des limites planétaires", Université Paris Nanterre, 6 mai 2026. 

3. « L’appréhension de la santé-environnement par le système juridique », communication au colloque 
annuel de la Société Francophone de Santé Environnement (SFSE), Expertises de justice en santé-
environnement, Académie du Climat, Paris, 5 décembre 2025. 

4. « Droit de la santé et droit de l’environnement : une frontière artificielle ? », communication au 
colloque Aux frontière du droit de la santé, Faculté de droit, Aix-Marseille Université, 20-21 novembre 
2025. 

5. « Quelles conséquences tirées en droit interne de l’avis rendu par la Cour internationale de Justice 
en matière de changement climatique ? », communication à la conférence relative à l’avis de la CIJ 
du 23 juillet 2025, Université Paris-Panthéon-Assas, 29 septembre 2025. 

6. « Responsabilité de l’État et contamination par les pesticides », communication au colloque annuel 
de l’Association des juristes en droit de l’environnement (AJDE), Pesticides et réparation, Université 
Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 11 juin 2025 (reportée). 

7. « L’argument scientifique en droit de l’environnement », communication au colloque annuel de 
l’Association française pour la recherche en droit administratif (AFDA), Sciences et droit, Université 
de Bretagne occidentale, 6 juin 2025. 

8. Introduction du colloque Le contentieux des énergies renouvelables : un contentieux environnemental 
spécial ?, 27 mai 2025, Université Paris-Panthéon-Assas. 

9. « L’éco-conditionnalité : origines, finalités, limites », communication au séminaire doctoral de la CPJ 
Ose Ajir, du 5 mai 2025, Université Paris-Panthéon-Assas. 

10. « Santé et environnement(s) : entre puissance et impuissance publique », conférence à l’Université 
Clermont-Auvergne, 20 janvier 2025. 

11. « Penser la transition écologique dans le système de santé ? Approche théorique », communication 
au colloque Transition écologique et système de santé, Université Paris Panthéon-Assas, 9 décembre 
2024. 

12. « État et protection de la santé des travailleurs », communication au colloque 30 ans du prix de thèse « 
Jean-Marie Auby, 30 ans de droit de la santé, Association Française de Droit de la Santé (AFDS) et 
Fondation Bullukian, Université Jean Moulin Lyon 3, 26 novembre 2024. 

13. « Les difficultés juridiques soulevées par la lutte contre la pollution de l’air », communication au 
colloque Le juge administratif face à la protection du vivant, Université Paris Dauphine PSL, 5 novembre 
2024. 

14. « L’intégration de la santé environnementale dans les missions de la HAS », communication au 
colloque HAS 2004-2024, Regards croisés sur 20 ans de dialogue et de considération réciproque, Université 
Pau-Pays de l’Adour, Biarritz, 18 octobre 2024. 

15. « La sanction de l’impuissance publique en matière climatique », communication au colloque 
international L’impuissance publique, Université de Yaoundé II, Cameroun, 19 juin 2024. 

16. « Droit français et européen à un environnement sain et approche onusienne One Health », 
conférence à l’Université de Yaoundé II, Cameroun, 20 juin 2024. 

17. « État et protection de la santé dans l’environnement de travail de l’entreprise privée », 
communication lors des rencontres Université Paris-Panthéon-Assas et Université de la Sapienza, 
Rome 31 mai-1er juin 2024. 

18. « Les contentieux climatiques », communication au Club Droit Public de Sciences Po, Science Po 
Paris, 29 mai 2024 (reportée).  
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19. « Juge constitutionnel et juge administratif face au droit à l’environnement sain des générations 
futures et des autres peuples », communication à la conférence du 7 février 2024, Université Paris-
Panthéon-Assas. 

20. « One Health et droit à un environnement sain : du global au justiciable ? », communication au 
workshop One Health en droit international et européen. Appréhension juridique d’une approche émergente 
à l’interface entre santé humaine, animale et environnementale, Université d’Aix-en-Provence, 15-16 
novembre 2023. 

21. « Prendre en compte les déterminants environnementaux de la santé : enjeux normatifs et 
institutionnels », communication lors des rencontres du Master C3S, Université de Pau et des Pays 
de l’Adour, 20 octobre 2023. 

22. « Admette le lien de causalité entre la carence étatique et les préjudices résultant de la pollution de 
l’air : une lente révolution », communication à la conférence du 3 octobre 2023, Université Paris-
Panthéon-Assas. 

23. « La prise en compte progressive des déterminants environnementaux de la santé en droit français », 
communication au colloque international Santé et environnement en Afrique. Problèmes juridiques, choix 
politiques, défis scientifiques, Université de Yaoundé II, Cameroun, 19-20 juin 2023. 

24. Rapporteur général pour le droit public des Journées internationales de l’Association Henri Capitant 
consacrée à la Responsabilité environnementale, Lódz, Pologne 4-8 juin 2023. 

25. « L'approche comparatiste de la jurisprudence Blanco », participation à la table-ronde du colloque 
Autour de l'arrêt Blanco - 1873-2023, Conseil d’État, 8 février 20234. 

26. « Le rôle des territoires et des acteurs en santé-environnement », communication au colloque Santé-
environnement : quinze ans de politiques publiques, Ministère de la Santé et de la prévention, 11 janvier 
2023. 

27. « Vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé : nouvelle liberté fondamentale 
aux contours strictement délimités », communication à la conférence du 29 novembre 2022, 
Université Paris-Panthéon-Assas.  

28. « Imaginer un contrôle dédié à la protection des droits des vieux », communication au colloque 
Vieux : de quel(s) droit(s) ?, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 6-7 octobre 2022. 

29. « La fonction préventive du droit de la responsabilité administrative », communication au colloque 
Dépasser la fonction indemnitaire du droit de la responsabilité administrative, Université Clermont-
Auvergne, 13 mai 2022. 

30. « L’expertise en temps de crise », communication lors du séminaire Gouverner et juger en temps de 
crise, Centre Sorbonne Constitution et Libertés / Centre d’études et de recherches en administration 
publique – ISJPS, 22 juin 2021. 

31. Rapport de synthèse du colloque Les établissements publics de santé : sécurité et défense, Université de 
Cergy-Pontoise, Association française de droit de la santé, Association française de droit de la 
sécurité et de la défense, 20 mai 2021. 

32. « Les contentieux potentiels : le potentiel de la responsabilité en santé / environnement », 
communication au colloque Les contentieux potentiels : le potentiel de la responsabilité, Université 
Clermont-Auvergne, 19 mars 2021. 

33. « Santé environnementale et droit à un environnement sain », Introduction au colloque annuel Santé-
Environnement de l’Association française de droit de la santé (AFDS) et de l’Institut Droit et Santé, 
Université Paris Descartes, 23 mai 2019. 

34. « Quelle normativité pour les recommandations nutritionnelles ? », communication au séminaire 
interdisciplinaire sur la conception holistique de l’alimentation de l’atelier Normes, Sciences et 
techniques sur l’aliment (NoST - CNRS), organisé par l’AgroParisTech et l’Institut de recherche 
juridique de la Sorbonne (IRJS), Paris, 18 octobre 2018. 

35. « Le préjudice environnemental », communication à la Journée d’Études de l’Association française 
de droit administratif (AFDA) consacrée au Préjudice en droit administratif, et organisée à l’Université 
François Rabelais de Tours, 1er décembre 2017. 

 
4 Table ronde retranscrite in RFDA 2023, pp. 220-227. 
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36. « Sommes-nous obligés de “Manger, Bouger“ : Quelle est la place du droit dans nos 
pratiques alimentaires actuelles ? », communication au colloque international Que manger ? Pratiques, 
normes et conflits alimentaires, organisé par la Fondation pour les sciences sociales, Sciences Po Paris, 
9 décembre 2016. 

37. « La sanction de la carence administrative par la responsabilité : une garantie de l’effectivité des 
droits ? », communication au colloque Le juge administratif et l’effectivité des droits, organisé par le 
CERAP de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne et le Collège franco-britannique de la Cité 
Internationale Universitaire de Paris, 29 et 30 octobre 2013. 

38. « Les agences sanitaires : traduction(s) institutionnelle(s) d’un principe fonctionnel de séparation 
entre évaluateurs et gestionnaires du risque ? », communication au colloque La sécurité sanitaire, 
alimentaire et environnementale : entre science et droit, organisé par l’AgroParisTech et l’Université Paris 
1 Panthéon-Sorbonne, Paris 12 décembre 2012. 

 
 

 

EXPERTISES, MANDATS & RESPONSABILITES D’INTERET GENERAL 
 

 

 
Expertises publiques nationales 

 
2020 – 2026 Membre du Haut Conseil de la Santé publique, nommée en tant que personnalité 

qualifiée par la ministre de la Santé et des solidarités au sein de la Commission spécialisée 
risques liés à l’environnement (CSRE). 

 

2025 – 2027 Membre experte nommée du groupe de travail « Risques relatifs à l’exposition 
professionnelle aux agents chimiques dangereux dans le secteur des fleurs coupées » de 
l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du 
travail (Anses). 

 

Nov. 2025 Audition par la Cour des comptes sur les contrôles et instructions à mettre œuvre en 
matière de santé/environnement. 

 

Juil. 2025 Audition par le Haut-Commissariat à la Stratégie et au Plan (ex-France Stratégie) sur 
l’évaluation des politiques publiques de santé environnementale. 

 

Juin 2024 Audition par la Caisse nationale d’Assurance Maladie (CNAM) dans le cadre de 
l’élaboration de sa feuille de route pluriannuelle « Transition écologique et santé 
environnementale ». 

    

2023 Membre de la formation spécifique de la Commission nationale de la Déontologie et des 
Alertes en Santé Publique et Environnement (cnDAspe) consacrée à la substitution des 
pesticides les plus dangereux, « Avis relatif à la politique de l'Union Européenne concernant 
les pesticides contenant des substances actives classées comme "candidates à la substitution" : un 
dispositif favorable à la santé publique et à l'environnement trop rarement mis en œuvre ». 

 

2020 - 2022 Présidente (avec N. Bonvallot) du groupe de travail chargé par la Commission nationale 
de la Déontologie et des Alertes en Santé Publique et Environnement (cnDAspe) et le 
ministère de la Transition écologique et solidaire du Rapport « Pour une gestion alerte du 
risque chimique. Risques (éco)toxicologiques pour les êtres humains et l’environnement dans une 
logique de biodiversité ». 

 

2016 - 2020 Membre nommée par le MESRI de la Commission nationale de l’examen d’entrée aux 
Centres régionaux de formation professionnelle des avocats (CRFPA). 
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Responsabilités administratives & académiques 
 

2025 – … Membre de la cellule #Réagir Assas, commission des droits de l’Université Paris-
Panthéon-Assas. 

 

2024 – … Représentante de l’Université Paris-Panthéon-Assas au sein du Flagship 4 
« Environnement » de l’Alliance universitaire européenne 4EU+. 

 

2021 – 2023 Membre élue suppléante du Conseil national des Universités (Section 02 CNU). 
 

2022 – 2027 Représentante élue au collège de formation et de recherche de 2ème et 3ème cycle « Risque 
environnement et sécurité » de l’Université Paris-Panthéon-Assas. 

 

2021 – 2025  Organisatrice et membre du concours « La responsabilité imaginée » avec H. Belrhali et 
A. Jacquemet-Gauché, Faculté de droit Université Grenoble-Alpes, École de droit de 
l’Université Clermont-Auvergne, Université Paris-Panthéon-Assas. 

 

2019 – 2022 Membre élue du Conseil de l’Unité de l’Institut des Sciences juridique et philosophique 
de la Sorbonne UMR 8103 – CNRS. 

 

2018 – 2022 Membre élue du Comité consultatif scientifique de droit public (CSS) — Université Paris 
1 Panthéon-Sorbonne — École de droit de la Sorbonne. 

 

2014  Membre élue du Conseil de l’UFR 01 — Droit, administration et secteurs publics — 
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne — École de droit de la Sorbonne. 

 

2013 – 2015 Membre du jury du Concours national 2013 et du Concours national 2014 de Directeur 
d’établissement sanitaire, social et médico-social (D3S) — Centre national de gestion des 
praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la fonction publique hospitalière (CNG). 
 

 
 

Responsabilités scientifiques et comités de sélection 
 

2025 – … Directrice de la collection « Droit de la santé » au sein des éditions Logiques Juridiques 
L’Harmattan. 

 

2024 - 2025 Membre du comité scientifique du Réseau Interdisciplinaire des Recherches en EHPAD 
(RIRE) pour l’organisation du colloque Penser l’EHPAD comme objet, contexte et terrain de 
recherche : le défi du croisement des disciplines. 

 

2023 Membre du comité scientifique du Printemps de la jeune recherche 2023 organisé par 
l’Association française de droit administratif (AFDA) et consacré à « 1936 ».    

  Membre du comité de lecture du numéro consacré à « One Health et les droits de 
l’homme » de la revue Droit fondamentaux. 

 

2022 – 2023 Membre du comité scientifique du colloque annuel de l’Association Politiques et 
Management Publics (APMP) consacré aux 40 ans de la revue Politiques et Management 
Public.  

 

2017 – 2022  Membre du comité scientifique de la Sorbonne Student Law Review. 
 

2013 – … Membre de comités de sélection en vue du recrutement de maîtres de conférence en droit 
public (section 02 CNU) : Université de Lille (2024) ; Université Paris II Panthéon-Assas (2020, 
2019, 2015) ; Université de Picardie Jules Verne (2018) ; Université Paris-Ouest Nanterre La 
Défense (2015). 

 

2013 – 2015 Membre de comités de sélection en vue du recrutement de maîtres de conférence en 
alimentation, droit de l’alimentation et droit de l’environnement (section 01 CNU) — École 
nationale du génie rural, des eaux et des forêts (Engref) — AgroParisTech.  
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Encadrement et évaluation de travaux doctoraux 
 

Directions de thèse E. Masson, La liberté de prescription en droit de la santé, Contrat doctoral avec mission 
d’enseignement depuis septembre 2022 – École doctorale G. Vedel, Université 
Paris-Panthéon-Assas et École de droit de la Sorbonne, Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne (co-direction avec F. G. Trébulle). 

 G. Cathalan, La trajectoire en droit public, Contrat doctoral avec mission 
d’enseignement depuis septembre 2023 – École doctorale G. Vedel, Université 
Paris-Panthéon-Assas (co-direction avec B. Seiller). 

 C. Auque, Responsabilité administrative et préjudice écologique, depuis septembre 2023 
– École doctorale G. Vedel, Université Paris-Panthéon-Assas. 

 M. Soares Ferreira Iftim, Analyse comparative des réglementations sur les pesticides au 
Brésil et en Europe : propositions pour améliorer le système de protection des droits de 
l'homme au Brésil, depuis septembre 2025 – École doctorale G. Vedel, Université 
Paris-Panthéon-Assas et Faculté de droit de l’Université de Brasilia (co-direction 
avec C. Costa de Oliveira). 

 Z. Lacroix-Ehrhard, Illégalité et faute, Contrat doctoral avec mission d’enseignement 
depuis septembre 2025 – École doctorale G. Vedel, Université Paris-Panthéon-
Assas. 

Jurys de thèse R. Rocio Trujillo, Le concept de communs naturels complexes. Approche comparée de la 
gouvernance des milieux naturels, soutenance le 24 juin 2025, sous la dir. de T. 
Perroud, Université Paris-Panthéon-Assas. 

 V. Marchenko, L'utilisation des mécanismes de droit fiscal dans le contrôle de la pollution 
atmosphérique, soutenance le 20 septembre 2023, sous la dir. de B. Delaunay, 
Université Paris-Panthéon-Assas (présidente). 

 M. Marchand-Pilard, Propositions d’évolutions de l’encadrement juridique des 
rejets de médicaments humains dans l’eau, soutenance le 9 novembre 2022 sous la 
dir. de B. Parance, UPL Paris 8 Vincennes Saint-Denis (rapporteur). 

 
Comités de suivi  K. Guillaume, Pesticides dans l’air : méthodologie pour l’étude des déterminants, (dir. N. 

Bonvallot et O. Le Bihan), th. de santé publique, Ecole des Hautes études en santé 
publique - EHESP Rennes (depuis 2023). 

Prix de thèse Membre du jury du prix de thèse de la Cour des comptes (2025). 
  Membre du jury du prix de thèse de l’Université Paris-Panthéon-Assas (2024, 

2025, 2026). 

 
 

 

DIVERS 
 

 
 

Sociétés savantes 
 

Membre de l’Association française de droit de la santé (AFDS) ; Membre de l’Association française pour 
la recherche en droit administratif (AFDA) ; Membre de l’Association Qualité de la science française 
(QSF) ; Membre de la Société francophone de santé environnementale (SFSE) ; Membre de la Société 
française de santé publique (SFSP). 
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Interviews, Podcast & Articles de vulgarisation presse 
 

- « Pesticides : quelles seront les conséquences concrètes de la condamnation de l’État dans l’affaire 
Justice pour le vivant ? », Le Monde, 5 septembre 2025. 

- « La justice climatique », Module Transition écologique et développement durable, Assas Podcast, 
septembre 2025. 

- « Les décisions prises au niveau local ont un impact direct sur la santé des citoyens », Le Magazine 
de la communauté urbaine de Dunkerque, 6 février 2025. 

- « La justice climatique », (avec O. Beaud et F. Raynaud), Assas Podcast, juin 2024. 
- « Glyphosate et après : où va le droit des pesticides ? » (avec I. Doussan), Conversation, 22 janvier 

2024. 
- « Reconfinement des non-vaccinés : pourquoi ce serait un casse-tête juridique et politique », Le 

Parisien, 15 novembre 2021. 
- « La vaccination des personnes obèses, angle mort de la campagne vaccinale », Le Figaro, 10 juin 

2021. 
- « “D’abord ne pas nuire” : pour des mesures anti-Covid-19 en accord avec le principe premier de 

la médecine », Le Monde, 6 mai 2021. 
- « L’invitée de 7h50 le week-end ; à propos du droit des femmes », France Inter, 2 mars 2019. 
- « Le rite et le couvert », Le Monde, 8 décembre 2016. 


